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Page 3 après l’avant-dernier paragraphe rajouter un paragraphe rédigé comme suit « le STIF 
engagera une politique volontariste en faveur du développement des aménagements cyclables et 
piétons, en ciblant en priorité la résorption des 100 principales coupures urbaines identifiées par le 
PDUIF, ainsi que la réalisation du réseau régional structurant. Une enveloppe de 300 millions d’€ 
d’autorisations de programme sera créée pour cela et des crédits de paiement à hauteur de 10M€ ». 
 
Page 15 une nouvelle ligne intitulée « aménagements cyclables structurants » est créée dans le 
tableau des dépenses d’investissements et dotée de 10M€ de crédits de paiement pour 2016. 
 
Page 16 dans le tableau des recettes d’investissement le niveau d’emprunt est porté à 764 781 121 €. 
 
Page 17 est rajouté le texte suivant :  
« d) le développement du réseau cyclable structurant et la résorption des coupures urbaines inscrites 
au PDUIF : 300 M€ d’AP et 10M€ de CP 
Le développement massif de l’usage du vélo  en Ile-de-France est essentiel à la fois pour 
l’amélioration de la santé publique, de la qualité de l’air, pour la réduction du nombre de 
déplacements automobile et pour le meilleur fonctionnement du réseau de transports publics. Dans 
le cadre actuel de financements, les objectifs du PDUIF en matière de réalisation du réseau régional 
cyclable du PDUIF et de résorption des principales coupures urbaines d’Ile-de-France ne pourront 
être atteints. Le STIF s’engagera courant 2016 dans une politique volontariste de cofinancement de 
ces aménagements, à hauteur de 10 M€ en crédits de paiement 2016. » 
 
Page 20 le niveau d’emprunt est porté à 764,7 M€. 
 
L’article 2 de la délibération est modifié pour porter l’autorisation d’emprunt à 764,781 M€. 
 
Un article additionnel rédigé comme suit est ajouté à la délibération : « la Présidente du STIF est 
mandatée pour demander à l’Etat qu’il lui attribue la compétence en matière d’aménagements 
cyclables, pour que le STIF puisse mieux jouer son rôle d’autorité organisatrice de la mobilité. Un 
rapport cadre sur la politique du STIF relative au développement des aménagements cyclables 
structurants et de la résorption des coupures urbaines d’Ile-de-France sera  présenté lors d’un 
prochain conseil d’administration ». 
 
Exposé des motifs  
 
Le PDUIF a défini à juste titre des objectifs ambitieux en matière de réalisation d’aménagements 
cyclables, soit la constitution d’un réseau régional cyclable structurant de 4 400 kilomètres et la 
résorption des 100 principales coupures urbaines d’Ile-de-France. 
 
Les financements mis en place à ce jour par la Région, les collectivités et l’Etat ne permettent pas, 
très loin s’en faut, d’espérer atteindre ces objectifs, d’autant que les collectivités franciliennes 
subissent une baisse très importante des dotations de l’Etat. 
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La mise en œuvre des objectifs du PDUIF permettrait une augmentation très importante de la part 
modale du vélo dans la Région à l’horizon 2020. Cela serait très bénéfique pour la santé publique et 
permettrait une baisse importante du trafic automobile. L’impact sur les réseaux de transport 
collectif serait très bénéfique, puisque comme l’ont prouvé de nombreux travaux de recherche, les 
déplacements à vélo sont très importants sur les trajets domicile-travail. Une augmentation forte de 
la part modale du vélo permettrait de soulager de façon très conséquente les réseaux de transports 
publics à l'heure de pointe.  
 
L’aménagement d’un réseau cyclable structurant et la résorption des 100 principales coupures 
urbaines d’Ile-de-France constitue un investissement non négligeable, mais relativement modéré 
relativement à ceux engagés pour les transports collectifs. Il est nécessaire que le STIF s’engage pour 
accélérer la réalisation de ces aménagements, en partenariat avec la Région, l’Etat et les autres 
collectivités en participant au financement de ces aménagements, et en réalisant le suivi de la mise 
en œuvre du PDUIF dans ce domaine.  
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